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Les idéologies du territoire : des alibis pour les politiques éducatives ? 
Les approches du territoire dans les politiques éducatives ont tendance à mettre en avant les aspects les plus négatifs de la liaison école-territoire. A travers les problématiques qui se succèdent et/ou se complètent, on voit se dessiner une vision stigmatisante du territoire, parfois fortement décalée par rapport à la réalité socio-géographique, mais qui continue d’inspirer des prises de position militantes et des projets de politique éducative. Cette conception  se manifeste tout autant dans le discours sur les ZEP urbaines (l’école des « quartiers difficiles ») que dans celui qui concerne l’école rurale « isolée » (où s’exprimerait le refus de la modernité). Une recherche en cours, menée par l’Observatoire de l’Ecole Rurale, permet d’apporter de nouveaux éléments au débat.

Découpages,  zonages : la construction des territoires prescrits

1) Le « rural isolé »

Un nouveau zonage

La définition d’un espace dénommé « rural isolé » apparaît en 1996 dans la typologie INSEE concernant l’espace à dominante rurale. Cette expression remplace alors celle de « rural profond », qui possédait une connotation jugée trop péjorative…

Pendant longtemps, le découpage rural/urbain reposait sur la seule définition d’un seuil : était rurale toute commune comptant moins de 2000 habitants agglomérés au chef-lieu. Sous l’impulsion de l’INSEE et de l’INRA, une nouvelle vision du découpage territorial  s’est élaborée depuis quelques années. En 1996, l’INSEE propose un nouveau découpage, le zonage en aires urbaines (Z. A. U.), qui débouche sur une partition en un espace à dominante urbaine (13 300 communes) et un espace à dominante rurale (23 300 communes). En 1998, un groupe de travail commun INRA-INSEE
, constatant l’inadéquation du zonage à l’analyse fine de la réalité rurale, propose un re-découpage de l’espace à dominante rurale en quatre catégories : 

· le rural sous faible influence urbaine (8 359 communes, dont 20% des actifs vont travailler chaque jour dans les aires urbaines)

· les pôles ruraux, (337 communes offrant de 2 000 à 5 000 emplois et comptant plus d’emplois que d’actifs résidents)

· la périphérie des pôles ruraux,  (2 925 communes, dont au moins 20% des actifs vont travailler dans les pôles ruraux)

· le rural isolé (les 10 790 communes restantes)

Ce découpage a deux particularités. D’abord, il convient de relever la définition purement négative du rural isolé, qui apparaît en fait comme un « reste »…Ensuite, dans chacune de ces zones se trouvent incluses des communes urbaines : la moitié des unités urbaines se trouve en effet dans l’espace à dominante rurale, et en sens inverse l’espace à dominante urbaine contient 9500 communes rurales. C’est dire que l’analyse repose avant tout sur la polarisation de l’espace. Elle intègre en fait une nouvelle logique : c’est le pouvoir économique qui transparaît à travers la prise en compte des capacités d’attraction des nouvelles zones. L’élaboration de ce nouveau schéma s’est accompagnée d’une analyse détaillée de l’espace rural, qui fournit une photographie détaillée de l’état du système éducatif, sur la base des données disponibles en 1994. Il n’y a pas eu de mise à jour globale depuis.

Le système éducatif dans le rural isolé

Aujourd’hui, 30% des communes françaises n’ont pas d’écoles, et ce pourcentage monte à plus de 50% dans les douze départements les plus ruraux. Malgré cela, le poids de l’école rurale dans le système éducatif français reste encore important aujourd’hui : l’espace à dominante rurale accueillait 24 % des élèves du primaire en 1990, pour 41% des écoles, 21% à la rentrée 2002
, pour 31% des écoles. Le rural isolé, qui regroupe 36% des élèves ruraux, se distingue par son faible taux d’équipement (54 % des communes y avaient une école en 1990), et surtout par une décroissance continue du nombre d’élèves, à un rythme deux fois supérieur à la moyenne nationale. Le nombre de classes diminue aussi, et le nombre d’écoles encore plus vite, avec la disparition de 2000 écoles à classe unique en dix ans (de  7600 à 5600 entre 1990 et 2000
). Celles-ci représentaient 16% des écoles élémentaires et 9% des écoles maternelles à la rentrée 2001. La baisse très rapide de leur nombre affecte principalement les zones rurales, et tout particulièrement le rural isolé, où elles représentaient, en 2001, 50% des écoles. Sur l’ensemble de l’espace à dominante rurale, un peu plus de 40% des écoles sont dans un RPI (regroupement pédagogique intercommunal).

Les collèges ont, sur la période 88-95, gagné des élèves au plan national. Ce n’est pas le cas en zone rurale. Le pourcentage de communes possédant un collège, déjà faible en dehors des pôles ruraux, a encore diminué (alors que le nombre des collèges s’est accru légèrement). Dans le public, il y avait à la rentrée 2003 environ 42 collèges de moins de 100 élèves (0,8% des établissements, 0,1% des élèves) ; 296 en comptent moins de 200 (5,7% des établissements, 1,8% des élèves)
. Ces petits établissements sont quasiment tous en zone rurale. Les collèges ruraux représentent 26 % des collèges, mais seulement 18 % des élèves et 18,5 % des enseignants de collège. Le nombre d’élèves est fortement décroissant dans la périphérie des pôles ruraux et dans le rural isolé : la tendance observée pour les écoles se confirme ici. 

Ainsi,  force est de constater que le système éducatif en milieu rural connaît une érosion rapide de ses effectifs ; cependant, derrière cette tendance générale existe en fait une multitude de situations locales très variées, et dans certaines zones rurales  (dans le quart Sud Est de la France par exemple), le problème est plutôt d’accueillir des effectifs en hausse, après une période de fermeture accélérée des petites écoles….L’évolution démographique – et l’évolution des mentalités et des représentations - peuvent donc encore nous réserver des surprises…Il reste que, dans la France d’aujourd’hui, l’école rurale garde un poids non négligeable : avec 21 % des élèves du primaire et 18 % des élèves de collège, elle concerne encore près de deux millions d’élèves, dont environ 600 000 dans le rural isolé. Et comme, par ailleurs, la capacité revendicative des ruraux est plus que proportionnelle à leur poids, la question de l’école rurale n’est pas près de disparaître de l’actualité…

2) l’urbain populaire

Une zone d’incertitude

Les inégalités sociales accompagnent l’histoire du territoire urbain, ce qui nous permet une lecture aisée des villes actuelles : quartiers de riches contre quartiers de pauvres. Nord de Paris versus Ouest, autrement dit Saint-Denis contre Neuilly, ou alors quartiers Sud de Marseille contre quartiers Nord  avec La Canebière comme frontière; Bronx, Brooklyn et Harlem contre Manhattan, The Village et la Cinquième Avenue à New York , les villes proposent au visiteur des territoires socialement circonscrits. Les édiles municipaux ont souvent voulu, ou tout du moins accepté cette découpe sociale de la ville, mais quand bien même ont-elles tenté de générer de la mixité sociale dans les quartiers pauvres (jamais dans les quartiers riches !), dans les années soixante par exemple avec les grands ensembles, les forces ségrégatives ont déjoué les projets et ont laissé des cités « socialement pures ». 

Dans les années quatre vingt, les « années banlieues »
 arrivent brutalement sur les scènes politique et médiatique. De manière patente les effets de décennies d’absence de pensée territoriale urbaine éclatent sur les écrans cathodiques et dans les Unes des journaux. Des commentateurs pressés évoqueront les « émeutes » urbaines, et la figure de l’étranger, ou de l’immigré, formera l’épitomé de la banlieue. Des sociologues puiseront dans le modèle nord américain pour saisir ces territoires.

Ainsi apparaît au grand jour le divorce entre la ville officielle et la ville réelle. Une politique nationale de la ville en tant que telle devient nécessaire, à côté de la politique économique et sociale. C’est dans les années quatre vingt que naît le Développement Social des Quartiers (DSQ), qui deviendra l’actuel Développement Social Urbain (DSU). Il s’agit d’intervenir de manière volontaire, par des aides ministérielles et municipales, sur le développement social et économique de ces quartiers déshérités. On cherche par tous les moyens à fixer les habitants dans leurs quartiers, à éviter les cités dortoirs paupérisées.

La ville de Marseille, à l’instar des autres grandes villes, a connu ces dernières décennies un accroissement de sa population
, cette dernière s’établissant au gré des sociabilités existantes et du prix du bâti, et dessinant une carte sociale de la cité. La ville officielle, dans ses schémas d’aménagement, propose des arrondissements et des mairies ad hoc, avec une déconcentration des services centraux. Pourtant les habitants n’obéissent pas à cette logique formelle et leur ville n’est pas celle des seize arrondissements. Les espaces commerciaux, de labeur ou de loisirs ne sont pas également répartis sur la commune, et les réseaux sociaux ne se comprennent évidemment pas à l’échelon de l’arrondissement. Ainsi l’Hyper Centre, entre le Vieux Port et la Gare Saint Charles, est-il socialement très proche des quartiers Nord, par les usages et les liens familiaux.

La découpe de ces quartiers n’aide pas à l’appropriation des lieux par les habitants. Ainsi le territoire de notre enquête, entre le quinzième et le seizième arrondissement marseillais, se présente-t-il ainsi :


-1- huitième circonscription pour les élections municipales.


-2- quatrième circonscription pour les élections législatives (en fait trois circonscriptions législatives se partagent le quinzième arrondissement).


-3- Les élections cantonales proposent d’autres découpages, avec d’autres numéros bien entendu.


-4- L’inspection académique n’est pas en reste, puisqu’au moins quatre circonscriptions d’inspection se partagent les deux arrondissements, sous les patronymes de : Marseille 01, Marseille 12, Marseille 11, Marseille 02 


-5- Les services municipaux en charge des écoles nécessitent une formation spécifique pour s’y repérer : où s’adresser pour une vitre cassée, pour des locaux manquants, pour les abords fleuris mais piétinés de l’école, pour du mobilier scolaire à changer… ? 


-6-  Nous ne ferons qu’évoquer pour finir une partie des autres découpages du territoire : ANPE, ASSEDIC, ZPU, DSU, DSQ, GPU, PLIE
, etc., qui compliquent à loisir une géographie tourmentée.


Quatre lieux semblent émerger comme points de repères stables pour les habitants, et structurent aujourd’hui l’imaginaire spatial : la mer avec les plages de Corbières, le terminus du métro à Bougainville près du centre ville, le marché aux puces à la Madrague ville, et le centre commercial Grand Littoral tout en haut. Cette géographie-là n’est pas l’officielle.

Les capacités pratiques selon Wittgenstein, c'est-à-dire l'exercice de la règle, ne peuvent se déployer que dans une familiarité implicite avec un certain environnement. Les agents sociaux ont un sens pratique — ou un sens du jeu — qui s’acquiert par la pratique du jeu social. «Dans le jeu social, un certain nombre de comportements réguliers sont le résultat direct de la volonté de se conformer à des règles codifiées et reconnues 
», écrit Jacques Bouveresse. C’est l’absence de ce type de règles que nous trouvons dans ces quartiers. Marseille est morceaux, fragments, mosaïque, avec, entre ces morceaux des zones d’incertitudes
.  Il nous semble que le pouvoir politique et les instances administratives ont fait de ce territoire un espace de jeu sans règles du jeu, et que les stratégies des parents d’élèves s’inscrivent dans des zones d’incertitudes sans doute trop grandes pour qu’une familiarité de l’espace puisse s’installer. Les règles administratives sont à ce point illisibles, tellement étrangères aux habitants, que les choix  deviennent malaisés. Quand l’incertitude  devient manifestement excessive, quand cette “familiarité implicite” avec l’environnement ne règne pas, les décisions n’engendrent pas de régularités, voire de routines. Les contraintes structurelles dont parle Crozier paralysent  l’action.

L’école dans les quartiers populaires urbains

C’est en 1981 que le ministère de l’éducation nationale décide de lier l’école et son environnement dans la lutte contre l’échec scolaire. Des Zones d’éducation prioritaires sont alors dessinées dans une France jusqu’alors uniforme.

Cette nouvelle carte de l’éducation est appuyée, inscrite dans la politique de la ville. La découpe territoriale sera appuyée en 1981 sur des critères scolaires, sociaux… et ethniques : pourcentage d’élèves en retard au CM2, pourcentage de PCS défavorisées dans l’école, et pourcentage d’étrangers
.

Assez vite le dernier critère apparaît pour ce qu’il est : un lieu commun. Les études de la DEP, celles de Vallet et Caille
, montreront que toutes choses égales par ailleurs les élèves étrangers (et les élèves issus de familles immigrées) réussissent tendanciellement mieux que les élèves français depuis plusieurs générations. Le retard au CM2, redondant avec le pourcentage de PCS défavorisées, sera lui aussi abandonné. Aussi ne va-t-il subsister que les données de l’INSEE, à l’exclusion de tout critère scolaire.

À la rentrée 2003, l’éducation prioritaire concerne 1,7 million d’élèves, et sa carte n’a pas changé depuis 1998, dernière année de soucis ministériels sur la question, qui avait vu la création des REP (réseaux d’éducation prioritaires) et l’augmentation du nombre d’établissements classés en ZEP
.

Les ZEP regroupent très massivement des élèves d’origine défavorisée, beaucoup plus qu’en REP, et les enseignants y sont nettement plus jeunes qu’ailleurs. Si le niveau scolaire des élèves y est plus faible, on notera néanmoins que l’écart n’a pas changé depuis l’origine, alors que tout le monde s’accorde à penser que les conditions sociales dans ces quartiers se sont dégradées 
.

Les territoires stigmatisés des politiques éducatives

1) les politiques de rupture d’isolement du rural isolé, ou la réponse à une question qui ne se posait pas vraiment…
L’institution scolaire a commencé très tôt à se préoccuper de l’opposition rural/urbain. Au début du XX° siècle, il s’agit surtout de faire entrer les ruraux dans la modernité, à travers l’objectif de « l’école pour tous » : tous les petits français, quelle que soit leur origine géographique, doivent apprendre les mêmes choses, et partager les mêmes valeurs.

Avec le grand mouvement d’exode rural qui succède à la deuxième guerre mondiale, la question devient celle des différences de résultat et d’acquisitions. Dès 1963 apparaissent les premiers travaux sur la dimension géographique des inégalités scolaires
. Jusqu’au début des années 90, le débat, qui s’appuie sur les premières évaluations nationales au CE2 et sur des enquêtes régionales sur les collèges, porte sur les résultats insuffisants des écoles rurales. 

Très vite, l‘institution scolaire s’empare de ces résultats (pourtant contestés), et construit sur leur interprétation un diagnostic et une ligne de conduite : avec les rapports de P. Mauger
 s’ouvre officiellement l’ère des politiques de « rupture d’isolement ».

Dans ce contexte, la question de l’école rurale devient une question d’aménagement du territoire, et la DATAR (en particulier à travers les « schémas de massifs ») va s’impliquer très fortement dans la mise en oeuvre de ces politiques.

Celles-ci reposent sur un postulat fondamental, qui constitue une stigmatisation très forte du territoire : les écoles rurales sont « isolées », et donc à l’écart des grands mouvements d’évolution de la société (l’implantation des nouvelles technologies de communication par exemple) ; cet isolement produit un « handicap socioculturel » (lié à des représentations sociales peu favorables au progrès), qui lui-même entraîne une inégalité des performances scolaires. 

Dès lors, la politique éducative à l’égard des zones rurales et de montagne va s’appuyer sur deux types de mesures : 

· Regrouper : il faut fermer les trop petites écoles (les écoles à classe unique en particulier), et tendre vers des structures  à trois niveaux minimum, un par cycle ; pour cela, on pousse à la création des « RPI » (regroupements pédagogiques intercommunaux).

· Compenser : il faut rompre l’isolement, par l’usage des technologies de communication et par la mise en place de dispositifs spécifiques, les EMALA (équipes mobiles académiques de liaison et d’animation : un instituteur disposant d’un véhicule et apportant aux petites écoles – outre la présence épisodique d’un maître supplémentaire - des ressources généralement fournies par les CDDP) et les dispositifs ERC (Ecole rurale et Communication, où les classes dispersées se regroupent périodiquement).

Souvent, ces diverses mesures se combinent, et l’on voit apparaître un véritable traitement spécifique de l’école rurale, qui accompagne bien souvent une politique « musclée » de fermetures autoritaires des plus petites structures. Les dispositifs spécifiques de scolarisation acquièrent alors une double fonction : ce sont à la fois des façons de faire accepter la disparition des petites écoles, et des moyens pour faire de celles qui restent l’équivalent des écoles urbaines, présentées comme la référence incontournable.

Cette politique a eu deux effets très nets :

· elle a ancré dans l’esprit de beaucoup d’acteurs locaux le stigmate de « l’isolement », cause de tous les maux : retard scolaire, performances médiocres, méthodes pédagogiques ancestrales et inadaptées…

· elle a encouragé avec succès la création de réseaux d’écoles (même si ce n’étaient toujours sous la forme qu’aurait souhaité l’institution), et elle stimulé le recours aux technologies de communication : les écoles du rural isolé sont plus souvent en réseau et utilisent plus fréquemment les TICE que les autres écoles.

Mais elle a laissé de côté l’essentiel : le vécu des acteurs locaux et le devenir des élèves ruraux.

2) La politique des ZEP : un coup de force minoritaire

L’institution scolaire a ignoré le territoire pendant un siècle. C’est par un coup de force qu’Alain Savary, premier ministre de l’éducation nationale issu de la victoire de la gauche en 1981, bouleverse la vision jusque là uniforme de l’espace scolaire. En effet le 3 juin c’est par un télex que les recteurs interdits apprennent qu’en septembre la France aura des ZEP…

A l’époque la cécité envers les causes sociales de l’échec scolaire est totale chez les politiques mais aussi chez les enseignants. Les ouvrages de Bourdieu et Passeron, ou de Baudelot et Establet avaient pourtant depuis presque vingt ans dénoncé la prétendue neutralité de l’école. Mais le modèle scolaire unique, quels que soient le lieu d’exercice et l’élève, n’a jamais fait l’objet de critiques. L’unité est la France et ne se partage pas, l’élève est un élève épistémique.

On comprendra que dans un tel contexte la politique des ZEP ne soit pas la résultante de débats français, mais anglo-saxons : Rapport Coleman (1966) aux USA et surtout rapport Plowden (1967) au Royaume Uni. C’est une petite équipe très minoritaire dans le monde enseignant, regroupée autour d’Alain Savary, qui impose un découpage territorial de l’éducation que personne ne demande, et que personne en réalité ne désire, explicitement calqué sur la nouvelle politique de discrimination positive anglaise.

La loi d’orientation de Fillon, a l’instar de la loi de 1989, plaçait 
 la discrimination positive en annexe, ce qui marginalise nettement le dispositif, mais qui a minima lui donne un cadre national de référence. Si les ZEP sont réaffirmées, la vision territoriale par contre semble abandonnée. En effet l’approche individuelle de l’échec scolaire prend la place du double abord précédent qui conjuguait l’individu (l’AIS
), et le territoire (les ZEP). On peut craindre que cette primauté donnée à l’individu au détriment du territoire sonne le glas de la conscience territoriale.

Les territoires vécus 

1) Données de l’enquête OER : les territoires de l’éducation

La recherche menée par l’Observatoire de l’Ecole Rurale
 permet aujourd’hui de proposer quelques éléments de réflexion, qui amènent à s’interroger sur le bien-fondé de certaines allégations.

L’OER suit depuis six ans une cohorte constituée initialement de 2400 élèves qui étaient inscrits dans des classes de  CM2 rurales en octobre 1999. Les élèves « à l’heure » sont donc arrivés aujourd’hui en classe de seconde, et l’on peut donc étudier le cursus « collège » complet. Les élèves ont été interrogés quatre fois (en 1999, 2002, 2004 et mars- avril 2005). Les parents ont été également questionnés. Une enquête complémentaire (sur la base du même questionnaire) a été menée en 2004 dans plusieurs quartiers urbains défavorisés.

L’enquête nous donne un ensemble d’information sur l’attitude des élèves par rapport au rural et à l’urbain : lieux attractifs et répulsifs, opinions sur l’école et le collège, avantages et inconvénients des collèges ruraux et urbains. Les résultats exploités ici concernent essentiellement l’enquête 2004 (élèves à l’heure en troisième).

 Opinions sur le milieu : lieux attractifs et répulsifs

1) Les élèves ruraux

L’enquête permet de savoir dans quel type de milieu les élèves souhaiteraient travailler plus tard. Depuis le début de l’enquête, (élèves aux CM2 en 1999) il y a une forte évolution des opinions, au détriment de « la campagne » et de la « région actuelle », au profit de la «petite ou moyenne ville » et de « autres régions ».

Dans quel type de milieu j’aimerais / je n’aimerais pas exercer mon futur métier
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Source : enquêtes OER 1999, 2002 et 2004

Les pays étrangers, qui étaient l’objet d’une forte répulsion voient celle-ci disparaître. La liste des pays cités renvoie plutôt à des pays « rêvés », comme en témoigne la place dominante des USA dans la liste. Les élèves des départements frontaliers n’accordent aucune préférence significative aux pays limitrophes. 

Pays attractifs pour les élèves ruraux (en % du total des réponses)

	Usa
	21,8
	
	Australie
	3,1

	Espagne
	14,5
	
	Maroc
	2,9

	Italie
	8,1
	
	Japon
	2,6

	Angleterre
	6,2
	
	Portugal
	2,3

	Allemagne
	4,4
	
	Suisse
	2,1

	Canada
	4,2
	
	Total
	76, 4

	Afrique
	4,2
	
	Autres
	23,6


Source : enquête OER 2004

2) les élèves urbains

La mauvaise image des quartiers urbains populaires présentée plus haut ne semble pas produire d’effet de rejet de l’urbain, bien au contraire. La campagne est locus horribilis : ils ne sont que 2,7% à envisager de travailler à la campagne, et 39 % à rejeter cette idée.

Ils ne sont encore que 8,4 % à vouloir travailler dans une petite ou moyenne ville, et 20,4 % à refuser.

En regard c’est un véritable plébiscite pour Marseille ou une grande ville : 56 % veulent y travailler, contre 13 % qui entendent vivre ailleurs

Pour environ un quart des élèves travailler dans un autre ays est envisagé, avec une très forte attraction des USA. Les liens affectifs avec les pays d’émigration sont encore bien marqués, on trouve dans l’ordre : Espagne (élèves Gitans), Comores, Tunisie, Madagascar.

Pays attractifs pour les élèves urbains (nombre de réponses)

	USA
	33
	
	Portugal
	2

	Espagne
	10
	
	Monaco
	2

	Comores
	10
	
	Maroc
	2

	Tunisie
	8
	
	Japon
	2

	Canada
	8
	
	Brésil
	2

	Italie
	6
	
	Belgique
	2

	Madagascar/Réunion
	4
	
	Angleterre
	2

	Suisse
	2
	
	Allemagne
	2

	Russie
	2
	
	Afrique
	2


Source : enquête OER 2004

Avantages et inconvénients du collège rural et du collège urbain

1) les élèves ruraux

Avantages et inconvénients du collège rural – nombre de réponses

	Avantages du collège rural
	
	Inconvénients du collège rural
	

	peu d'élèves
	418
	éloignement 
	122

	tranquillité
	138
	trop petit
	91

	convivialité
	88
	problème de transport  (trop long)
	64

	campagne, environnement naturel
	65
	peu de moyens
	64

	sécurité
	44
	isolement
	52

	proximité
	37
	moins bien équipé
	39

	tout le monde se connaît
	34
	peu d'activités
	37

	peu d'élèves par classe
	32
	pas assez d'options
	30

	mieux encadré
	18
	moins de liberté
	21

	pas de bruit
	12
	on connaît tout le monde
	20

	qualité du travail scolaire
	11
	c'est la campagne
	17

	qualité de vie
	11
	manque de possibilités d'orientation
	13

	peu de circulation
	9
	faible niveau
	9

	peu de pollution
	6
	pas assez de professeurs
	9


Source : enquête OER 2004

Dans ce tableau (comme dans le suivant) apparaissent les principales réponses, regroupées par thèmes ; (les réponses surlignées en jaune représentent 80% des réponses). La dispersion des réponses est très différente : elles sont très concentrées pour les avantages du collège rural et pour les inconvénients du collège urbain, ce qui signale des représentations fortement constituées.

Les élèves ont des opinions très marquées sur les avantages et les inconvénients des collèges ruraux et urbains, alors que, pour la plupart d’entre eux, ils ne connaissent pas ces derniers (plus de 90 % des élèves n’ont pas changé de type de milieu depuis le CM2). 

Ces réponses montrent le poids déterminant des conditions quotidiennes : le collège rural est valorisé pur ses qualités supposées de calme et de sécurité, qui se répercutent sur la qualité du travail scolaire. Ses inconvénients sont liés à son éloignement (du domicile, des lieux de loisirs…), au manque de moyens ou l‘insuffisante diversité des enseignements. La taille de l’établissement fait l’objet d’un jugement contrasté : tranquillité et inter-connaissance d’un côté, pression sociale et manque de diversité de l’autre.

Avantages et inconvénients du collège urbain – nombre de réponses

	Avantages du collège urbain
	
	Inconvénients du collège urbain
	

	c'est la ville
	128
	trop grand effectif
	389

	effectif
	90
	Violence, délinquance
	104

	il y a plus d'options
	79
	Bruit
	72

	proximité
	66
	Pollution
	42

	moyens
	49
	classes surchargées
	33

	plus d'activités
	40
	loin de son domicile
	16

	équipements culturels
	33
	anonymat
	7

	proximité des commerces
	24
	mauvaise ambiance
	7

	facile d'accès
	22
	manque de suivi
	6

	ouverture sur l'extérieur
	13
	problèmes entre élèves
	6

	liberté
	8
	loin de la nature
	6

	plus de professeurs
	8
	manque de convivialité
	4

	plus d'amis
	8
	problème de discipline
	4

	équipements sportifs
	7
	manque d'espace
	4

	Moderne
	7
	pas assez calme
	4

	proximité des lieux de formation
	6
	drogue
	3


Source : enquête OER 2004

L’image du collège urbain pour les élèves ruraux est tout aussi tranchée : les avantages sont liés à la taille et à la proximité des services offerts par la ville : réduction des temps de transport, proximité des infrastructures sportives et culturelles…. Les inconvénients sont aussi liés aux caractéristiques les plus stigmatisantes des milieux urbains : violence, insécurité, bruit, pollution… C’est donc l’image de l’urbain qui l’emporte dans les deux cas sur les caractéristiques proprement scolaires, qui apparaissent fort peu.

Dans l’ensemble, les élèves ruraux ont donc une vision très construite des territoires, et appréhendent les avantages ou les inconvénients des établissements scolaires en fonction du milieu environnant. Leurs opinions renvoient clairement à une image du rural comme territoire éloigné des ressources et des services, mais où la qualité de vie est plutôt satisfaisante. La distinction entre type de milieux ruraux (rural isolé, rural sous faible influence urbaine et pôles ruraux et leurs périphéries) n’introduit pas de différence significative dans leurs réponses.

2) les élèves urbains

Les collégiens ne connaissent pas bien entendu le collège rural, aussi retrouvons-nous une proportion non négligeable de « je ne sais pas ». La représentation la plus commune renvoie au « calme »et à la « nature », autant de qualités qui se retournent immédiatement en leur contraire puisque les inconvénients du collège rural tiennent aussi à sa tranquillité, c’est-à-dire à son isolement. Les inconvénients proposent des entrées plus variées : la faiblesse de l’enseignement tout d’abord :« pas assez de profs », « niveau plus faible » ; la rudesse de l’environnement ensuite : « ça sent la ferme », « l’odeur », « la campagne », « la vie difficile ».

	Avantages du Collège rural
	%
	Inconvénients du  collège rural
	%

	C'est calme, tranquillité
	39
	Pas beaucoup de monde
	23

	Pas beaucoup d'élèves
	28
	Je ne sais pas
	19

	Je ne sais pas
	13
	Rien autour isolé
	15

	Air, nature, 
	9
	Trop loin de la ville
	12

	Qualité de la vie
	7
	Pas assez de profs
	8

	Aucun
	4
	Ça sent la ferme, l'odeur
	8

	
	
	Campagne, vie difficile
	8

	
	
	Le niveau est plus faible
	8


Source : enquête OER 2004

Pour ce qui est du collège urbain, on remarquera que certains ne « savant pas » s’il y a des inconvénients, mais la violence de l’environnement est bien là : « bruit », « voitures », « pollution », « violence », « voyous », « vols ».

Les avantages sont en premier lieu liés à la vie juvénile : « beaucoup de gens », « à côté de tout », « en ville », « convivial », bonne entente » ; mais bien que minoritaires les propos sur la qualité supposée de l’enseignement urbain sont souvent présents : « on s’instruit bien », « nombre de professeurs », « technologie »./

On notera enfin qu’un bon collège c’est aussi un établissement qui propose des « sorties » et des « voyages…

	Avantages du collège urbain
	%
	Inconvénients du collège urbain
	%

	Il y a beaucoup de gens
	38
	Monde bruit bazar
	41

	A côté de tout
	21
	Voitures pollution
	29

	Il est en ville
	15
	Violence voyous vols
	24

	On s'instruit bien
	5
	Je sais pas
	6

	Le nombre de professeurs
	5
	
	

	Développement Technologie
	5
	
	

	Bonne entente. Convivial
	5
	
	

	Beaucoup sorties Voyages
	5
	
	


Source : enquête OER 2004

L’opinion sur leur collège

1) Les élèves ruraux

Les élèves de CM2 avaient à tous égards une opinion plutôt favorable de l’école. Au fil du temps, l’opinion des élèves évolue, dans un sens de plus en plus défavorable au collège. Cette évolution est encore plus marquée lorsqu’on considère les élèves ayant les résultats scolaires les moins satisfaisants.

L’opinion sur l’école (1999)  et le collège (2002 et 2004)

	
	1999
	2002
	2004

	Aime bien
	64
	46
	31

	Aime moyennement
	33
	46
	57

	N'aime pas
	3
	7
	12

	Total
	100
	100
	100


(en % du total des réponses à chaque date). 

Source :Enquêtes OER 1999, 2002 et 2004
Les raisons de la désaffection apparaissent dans le tableau suivant, tiré de l’enquête 2004 (élèves à l’heure en Troisième). Elles portent essentiellement sur la charge de travail et sur le désintérêt. Globalement, les élèves vivent le collège comme un milieu peu gratifiant. Les principaux  avantages concernent la convivialité et, assez paradoxalement, les apprentissages scolaires.

Pourquoi ils aiment / ils n’aiment pas. Enquête 2004, élèves ruraux

	Je n’aime pas
	J’aime bien

	trop de devoirs, trop de travail
	Pour les copains, on retrouve les amis

	Il faut se lever tôt
	On fait plein de rencontres

	Je n'aime pas les cours
	Pour l’acquisition de savoir, de connaissances

	On s’ennuie
	Ça permet d'obtenir un bon métier, on prépare notre avenir

	Travailler n'est pas toujours facile
	Il y a une bonne ambiance

	Collège trop strict
	tout le monde connaît tout le monde

	Trop souvent ça n'est pas intéressant
	Il y a plus de liberté qu'au primaire

	Pas assez de liberté
	Apporte une bonne culture


Réponses regroupées, par ordre d’occurrence. Source : enquête OER 2004

2) les élèves urbains

Les collégiens aiment plus qu’ils ne détestent leur collège. Attardons-nous sur les raisons énoncées.

Les raisons pour lesquelles ils aiment

( Lieu d’apprentissage

je viens pour apprendre / car j’apprends beaucoup de choses à l’école, c'est grâce aux études que je m'en sortirai dans la vie / on y apprend des choses importantes pour la suite / c'est instructif /  on apprend beaucoup de choses / on apprend beaucoup et le collège nous aide pour les études plus tard / j'aime le collège parce que j'apprends beaucoup de choses / sans le collège je ne serais rien du tout dans certaines matières / j'aime les cours que l'on me donne / ça permet de s'en sortir dans la vie / ça nous instruit / j'aime des matières /

( Vie juvénile

car il y a tous mes collègues et on s'amuse bien / parce que je m'amuse avec mes amies / j'aime bien car il y a tous mes amis / il y a des collègues pour s'amuser / je me fais beaucoup d'amis / j'aime mes amis / tu peux même y rencontrer celui qui va devenir ton meilleur ami / parce que je vois mes potes c'est bien / on est avec nos copines / il y a aussi mes copains /

( Activités et sorties

des activités extrascolaires et des activités / on a des activités extrascolaires et des sorties / je pratique beaucoup d'activités /

( Adultes 

mes professeurs enseignent bien et l'administration tient compte de ce que pensent les élèves / j’aime la CDI du collège / les professeurs font bien leur travail

Les raisons pour lesquelles ils n’aiment pas le collège : 

( Ennui et absence de liberté

parce que je n'aime pas trop rester assise toute la journée je préfère faire le métier que j'aime / car des fois je veux faire des choses mais je suis à l'école / j'y suis depuis trop longtemps / Je me languis d'être au lycée pour voir de nouvelles choses / on a moins de liberté qu'au lycée par exemple / je préfère le lycée il y a plus de liberté / on a pas assez de liberté / ça saoule / on n’a pas de liberté / parce qu'on n'a pas le droit  de sortir quand on a un trou d'emploi du temps et qu'on se croirait à Alcatraz / parce qu'il y a trop de grillage on dirait les Baumettes / ça dure trop longtemps / c'est trop sévère / il y a des nouvelles règles très inconvénientes / on ne peut pas faire ce qu'on veut. Trop strict 

( Contraintes horaires

on se lève tôt le matin / on doit toujours se lever tôt / on a jamais le temps de se reposer le matin tout le temps / parce qu'il faut se lever / je n'aime pas me lever à 7heures pourtant je suis obligé / j'aime pas les horaires

( Adultes

les surveillants souvent ils sont insupportables / des fois les profs n'enseignent pas bien / les profs sont tout le temps absents / c'est un très mauvais collège / certains professeurs sont méchants / on n’a pas de très bons profs /

( Voyous

car il y a trop de délinquants / une camaraderie sauvage / mal fréquenté / il y a trop de voyous / On n'est pas en sécurité / peu sécurisé / il y a de plus en plus d'élève voyou

( Infrastructures

collège vétuste /  parce que la rue est sale / c'est à côté d'une autoroute et que l'arrêt de bus est loin / l'établissement est pas trop bien /
( Conditions pédagogiques

ça me donne mal à la tête / c'est trop bruyant en cours / il y a beaucoup de bruit y'a plus d'élèves qui veulent pas travailler /

( Quantité de travail

trop de devoirs et d'heures de cours / il y a trop d'heures de cours / on travaille beaucoup

Comparaison urbains / ruraux 

Dans l’ensemble, les opinions des élèves du rural isolé et ceux des quartiers urbains défavorisés diffèrent fort peu. Leurs opinions sur leur propre collège montrent des taux de satisfaction identiques,  et un taux de rejet plus fort dans l’urbain, comme le montre le tableau suivant.

Opinions sur le collège (en %)

	
	Elèves urbains
	Elèves ruraux

	Aime bien
	30
	31

	Aime moyennement
	50
	57

	N'aime pas 
	19
	12

	Total
	99
	100


Source : Enquêtes OER 2004

En ce qui concerne l’attractivité des lieux, les opinions des élèves du rural ont fortement évolué depuis 1999 : l’attrait de la campagne a diminué, l’attraction de la petite ville s’est accrue, les opinions sont devenues très favorables. L’opinion sur la grande ville reste négative, mais les avis positifs ont progressé.

Les élèves urbains ont une opinion très négative de la campagne, assez négative de la petite ville et favorable (avec un taux faible) de la grande ville. Globalement, les élèves sont plutôt attachés à leur milieu de vie, et souhaitent y exercer leur activité professionnelle future.

Ces résultats sont résumés dans le graphique suivant.

« Dans quel type de milieu j’aimerais exercer mon futur métier ? »

(Pourcentage de réponses « lieu attractif » moins pourcentage de réponses « lieu répulsif »)
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Source : enquêtes OER 2004

Par ailleurs, la comparaison des avis sur les collèges ruraux et urbains témoigne d’un très forte convergence des réponses.

De plus, la vision de l’établissement se construit à travers celle du territoire : ce qui est apprécié ou rejeté relève d’abord de l’environnement (urbain ou rural), les préoccupations proprement scolaires n’apparaissant qu’en fin de liste. Une seul exception : les élèves ruraux accordent une assez grande importance aux possibilités de choix offertes par les établissements : options, possibilités d’orientation, etc.

(cf. tableaux page suivante)

Opinions sur le collège rural, par ordre d’importance des réponses pour chaque question

	urbains
	ruraux
	urbains
	ruraux

	Avantages du Collège rural
	Avantages du collège rural
	Inconvénients du  collège rural
	Inconvénients du collège rural

	C'est calme, tranquillité
	peu d'élèves
	Pas beaucoup de monde
	éloignement 

	Pas beaucoup d'élèves
	tranquillité
	Rien autour isolé
	trop petit

	Air, nature, 
	convivialité
	Trop loin de la ville
	problème de transport  (trop long)

	Qualité de la vie
	campagne, environnement naturel
	Pas assez de profs
	peu de moyens

	Aucun
	sécurité
	Ça sent la ferme, l'odeur
	isolement

	
	proximité
	Campagne, vie difficile
	moins bien équipé

	
	tout le monde se connaît
	Le niveau est plus faible
	peu d'activités


Source : enquêtes OER 2004

Opinions sur le collège urbains, par ordre d’importance des réponses pour chaque question

	urbains
	ruraux
	urbains
	ruraux

	Avantages du collège urbain
	Avantages du collège urbain
	Inconvénients du collège urbain
	Inconvénients du collège urbain

	Il y a beaucoup de gens
	c'est la ville
	Monde, bruit, bazar
	trop grand effectif

	A côté de tout
	effectif
	Voitures, pollution
	violence, délinquance

	Il est en ville
	il y a plus d'options
	Violence, voyous, vols
	bruit

	On s'instruit bien
	proximité
	
	pollution

	Le nombre de professeurs
	moyens
	
	classes surchargées

	Développement Technologie
	plus d'activités
	
	loin de son domicile

	Bonne entente. Convivial
	équipements culturels
	
	anonymat

	Beaucoup sorties Voyages
	proximité des commerces
	
	mauvaise ambiance


Source : enquêtes OER 2004

Conclusion

Cette analyse  nous semble mettre en évidence trois points fondamentaux.

Tout d’abord, il y a comme une étrange ressemblance dans la façon dont les politiques publiques ont traité ces deux réalités pourtant très éloignées en apparence : le rural isolé et l’urbain défavorisé. Dans les deux cas, les populations ont disparu derrière les zonages. En effet, quand on débat des performances des élèves ruraux, on s’interroge d’abord sur de prétendus « effets de territoire » : isolement, éloignement, etc. Très peu de travaux prennent en compte les particularités sociales et culturelles de ces populations, et encore plus rares sont ceux qui essaient de les situer par rapport à une (ou des) façon(s) de vivre le territoire, de construire des liens aux lieux, de s’approprier, dans l’action sociale, un espace des possibles. Ces remarques valent aussi pour les quartiers urbains défavorisés, puisque justement, ce sont les « quartiers » eux-mêmes qui sont, par définition, défavorisés – et non les hommes, les femmes et les enfants qui y vivent. En bref, pour les politiques publiques territorialisées, il n’y a pas de territoire vécu. 

L’examen des opinions des collégiens à travers les enquêtes de l’OER fait apparaître un autre élément essentiel. A première vue, le territoire de ces élèves est tout à fait conforme à l’image fortement stéréotypée des espaces : la ville est le lieu de l’insécurité et de la proximité des services, dans le rural règne un calme campagnard, sans pollution, sans  agressions, mais sans culture, sans commerces, sans loisirs… A travers ces représentations, on retrouve en partie les préoccupations centrales des politiques publiques, qui transparaissent dans les opinions des élèves. Et l’origine géographique n’y change rien : les collégiens ruraux ont la même vision du collège urbain que leurs homologues urbains, et l’inverse est tout à fait vrai aussi.

Mais il y a un troisième point qui mérite d’être souligné : même si les avis des élèves sont souvent négatifs, même s’ils reproduisent des discours stéréotypés sur les inconvénients de leur milieu de vie, ils sont, majoritairement, désireux d’y poursuivre leur existence. Pour les élèves urbains défavorisés, c’est le quartier, plutôt que la ville elle-même, qui constitue le pôle attractif principal. Et pour les élèves ruraux, cet attachement ne va pas sans difficultés, car ils ont par ailleurs intégré l’essentiel des normes et des valeurs culturelles de l’urbain : ils veulent faire des études longues, voyager dans les pays étrangers, ils souhaitent exercer des métiers urbains…mais ils préfèrent la campagne ou, mieux encore, la petite ville. 

Par ailleurs, il faut rappeler une fois encore que les élèves ruraux, à la sortie du collège, ont des performances scolaires tout  à fait comparables à celles des élèves urbains, alors qu’ils sont d’origine sociale un peu plus modeste : les quelques différences que l’on peut observer sont plutôt à l’avantage des ruraux, sauf sur un point : l’orientation vers l’enseignement professionnel en fin de collège est plus importante – à niveau scolaire identique – que pour les élèves urbains, ce qui peut en partie s’expliquer par la volonté de « vivre et travailler au pays ». A ce stade de la recherche, il est difficile d’être affirmatif, mais il semble bien qu’une des raisons du succès relatif de ces élèves soit précisément à rechercher dans le type de relations qu’ils entretiennent avec un territoire, qu’ils ont sans doute plus de facilités à s’approprier.  
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Annexe 

L’Observatoire de l’Ecole Rurale (OER)

Ce groupe de recherche a été créé en 1999 par des chercheurs et des formateurs de cinq IUFM (IUFM d’Aix-Marseille, d’Auvergne, de Franche Comté,  de Grenoble et de Lyon, avec le soutien scientifique et méthodologique du Centre MTI@SHS,  de l’Université de Franche-Comté, et le CERMOSEM (Centre d’études et de recherches sur les montagnes sèches et méditerranéennes, Université Joseph Fourier – Grenoble) comme partenaire associé.

Le but de la recherche, intitulée « Ecole rurale et réussites scolaires », est de mettre en évidence les paramètres encore peu ou mal connus influant sur l’évolution des comportements scolaires du CM2 à la classe de seconde. La méthode choisie est celle du “ suivi de panel ” : il s’agit de suivre sur six départements français (Ain, Alpes de Haute Provence, Ardèche, Drôme, Haute Loire, Haute Saône) pendant six ans des cohortes réelles d’élèves appartenant à trois types de milieux ruraux : rural isolé, rural sous faible influence urbaine, pôles ruraux et leurs périphéries. Les familles et les équipes pédagogiques sont elles aussi interrogées. L’accent est mis sur l’évolution des performances des élèves, les représentations du milieu et de l’école, le devenir scolaire aux paliers d’orientation, l’évolution des projets professionnels et des stratégies corrélatives de formation, ainsi que leur éventuelle conformité aux choix familiaux. L’observation a aussi pour objet d’évaluer l’impact éventuel, en terme de réussite scolaire, de trois stratégies d’ouverture développées par certains établissements ruraux pour rompre leur « isolement » : fonctionnement pédagogique en réseaux, partenariats inscrits dans le long terme avec des organismes extérieurs, utilisation régulière des TICE.

L’OER constitue donc par enquêtes successives (par questionnaires) une base de données, qui comporte trois sous-bases : élèves, parents, établissements. A ce jour, quatre enquêtes ont été réalisées : en 1999 (élèves au CM2), en 2002 (élèves à l’heure en cinquième), en 2004 (élèves à l’heure en troisième). La dernière enquête a eu lieu au printemps 2005, les résultats sont en cours de saisie. La base contient aujourd’hui près de 12 000 questionnaires saisis. 

Les compte rendus de recherche de l’OER sont publiés par les Presses Universitaires Franc-Comtoises (Deux tomes parus, le troisième à paraître en juillet 2005)

Site Web de l’OER : http://www.grenoble.iufm.fr/rural/
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� Bouveresse, J., (1995), Règles, dispositions et habitus, Critique, tome LI, n° 579-580


� Roncayolo, R., séminaire E.H.E.S.S. Marseille, février 1993.


�  L’école française, rappelons-le, tout comme la République, ne reconnaît pas les communautés, donc ne prend en compte que l’alternative étranger versus national.


� Vallet L.-A., Caille J.-P., (2000),  La scolarité des enfants d’immigrés, in Van Zanten A., (dir), L’école : l’état des savoirs, Paris, La Découverte.


� 20 % des écoliers et des collégiens  du secteur public sont concernés. La proportion atteint 21,4%au collège, contre 14,5% en 1997. 


 � « Les acquis des élèves de ZEP sont sensiblement moindres que ceux de leurs camarades. Ainsi, à la fin de l’école élémentaire, il apparaît que plus d’un tiers d’entre eux (35,1 %) ne maîtrise pas ou mal les compétences correspondant aux objectifs des programmes, 13,4 % les maîtrisant bien ou très bien. Les proportions sont pratiquement inverses dans le reste de l’enseignement public : respectivement 13,2 % et 33,1 % » L’ Etat de l’école, 2004, MEN-DEP


� Girard A., Bastide H., Pourcher L., (1963), Enquête nationale sur l’entrée en sixième et la démocratisation de l’enseignement, Population, n°1, janvier mars 1963.


� Mauger P.(dir.), (1992), Agir ensemble pour l'école rurale, Ministère de l'Éducation Nationale et de la Culture, Direction de l'Information et de la Communication, 


 


� Le Conseil Constitutionnel vient de déclarer inconstitutionnelles les parties du texte de loi qui incluent ces annexes, il faudra donc attendre pour savoir ce qu’il en est de la politique ministérielle en la matière.


� Adaptation et Intégration Scolaire


� Voir en annexe la présentation de l’OER
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Feuil1

		Balance des lieux

		CM2		ATTRACTIF		REPULSIF

		8.1.1 Campagne		783		526		257

		8.1.2 Petite ou moyenne ville		615		464		151

		8.1.3 Grande ville		593		899		-306

		8.1.4 Région actuellement habitée		1041		276		765

		8.1.5 Autre(s) région(s) de France		486		617		-131

		8.1.6 Autre(s) pays (préciser dans Champ)		331		1105		-774

		Total :		1828		1828

		Cinquième

		23.1.1 Campagne		733		515		218

		23.1.2 Petite ou moyenne ville		787		327		460

		23.1.3 Grande ville		619		830		-211

		23.1.4 Région actuelle		935		318		617

		23.1.5 Autre région de France		562		531		31

		23.1.6 Autre pays		604		813		-209

		Total :		1828		1828		0

		Troisième

		campagne		464		417

		petite ou moyenne ville		687		143

		grande ville		497		491

		région actuelle		636		237

		autre région		417		256

		autre pays		554		499

		Balance des lieux

				1999		2002		2004

		région actuelle		765		617

		campagne		257		218

		petite ville		151		460

		autre région		-131		31

		grande ville		-306		-211

		autre pays		-774		-209
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				1999								2002								2004

				attractif				répulsif				attractif				répulsif				attractif				répulsif

				Eff.		%		Eff.		%		Eff.		%		Eff.		%		Eff.		%		Eff.		%

		campagne		1012		44		684		33.0		733		42.2		515		33.6		464		35.4		417		35.1

		petite ou moyenne ville		778		33.8		610		29.4		787		45.3		327		21.3		687		52.5		143		12.0

		grande ville		807		35.1		1159		55.9		619		35.6		830		54.1		497		38.0		491		41.4

		région actuelle		1346		58.5		389		18.8		935		53.8		318		20.7		636		48.6		237		20.0

		autre région		655		28.5		796		38.4		562		32.3		531		34.6		417		31.9		256		21.6

		autre pays		469		20.4		1370		66.1		604		34.7		813		53.0		554		42.3		499		42.0

		Nb élèves ayant répondu		2300				2072				1739				1533				1309				1187

		Balance des lieux

				1999						2002						2004

				A		R		B		A		R		B		A		R		B

		campagne		44		33.0		11.0		42.2		33.6		8.6		35.4		35.1		0.3

		petite ou moyenne ville		33.8		29.4		4.4		45.3		21.3		23.9		52.5		12.0		40.4

		grande ville		35.1		55.9		-20.8		35.6		54.1		-18.5		38.0		41.4		-3.4

		région actuelle		58.5		18.8		39.7		53.8		20.7		33.0		48.6		20.0		28.6

		autre région		28.5		38.4		-9.9		32.3		34.6		-2.3		31.9		21.6		10.3

		autre pays		20.4		66.1		-45.7		34.7		53.0		-18.3		42.3		42.0		0.3

				1999		2002		2004

		région actuelle		40		33		29

		campagne		11		9		0

		petite ou moyenne ville		4		24		40

		autre région		-10		-2		10

		grande ville		-21		-19		-3

		autre pays		-46		-18		0
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		BASE OER et Urbains 13

		Enquête 2004		Elèves

		Opinions sur le collège

				urbain				rural

				effectif		%		effectif		%

		Aime bien		30		30		417		31

		aime moyennement		50		50		772		57

		n'aime pas		19		19		166		12

		Total		99		99		1355		100

		Lieux attractifs et répulsifs

				Rural										Urbain

				A				R						A				R

				Eff		%		Eff		%		B en %		Eff		%		Eff		%		B en %

		campagne		464		35.7		417		38.1		-2.4		6		2.7		65		38.9		-36.3

		petite ou moyenne ville		687		52.8		143		13.1		39.7		19		8.4		34		20.4		-11.9

		grande ville		497		38.2		491		44.9		-6.7		127		56.4		22		13.2		43.3

		autre région		417		32.1		256		23.4		8.7		21		9.3		26		15.6		-6.2

		autre pays		554		42.6		499		45.6		-3		52		23.1		20		12.0		11.1

				1300				1094						225				167

		Balance des lieux

				ruraux		urbains

		campagne		-2.4		-36.3

		petite ou moyenne ville		39.7		-11.9

		grande ville		-6.7		43.3

		autre région		8.7		-6.2

		autre pays		-3.0		11.1
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